
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Si la socie' t6 a refuse' de consentir ~ la cession, Ies associe' s sont 
tenus, dans le d6lai de trois mois ~ compter de ce refus, d'acqu6rir 
ou de faire acqu6rir les parts ~ un prix fix6 dans les conditions 
pr6vaes ~ 1'article 1868, alin6a 5, du Code civil. A Ia demande du 
g6rant, ce d6lai peut ~tre prolong6 une seule fois par d6cision de 
justice, sans que cette prolongation puisse exc6der six mois. 
La societ6 peut 6galement, avec le consentement de 1'associ6 
c6dant, d6cider, dans le m~me d6lai, de r6duire son capital du 
montant de la valeur nominale des parts de cet associ6 et de 
racheter ces parts au prix d6termin6 dans les conditions pr6vues 
ci-dessus. Un d6lai de paiement qui ne saurait exc6der deux ans 
peut, sur justification, ~tre accord6 ~ la soci6te' par d6cision de 
justice. Les sommes dues portent inte' r~t au taux 16gal en mati~re 
commerciale. Le cas 6ch6ant, Ies dispositions de 1'article 35 seront 
suivies. 
Si, ~ 1'expiration du d6lai imparti, aucune des solutions pr6vues 
aux alin6as 3 et 4 ci-dessus n'est intervenue, 1'associ6 peut r6aliser 
la cession initialement pr6vue. 
Sauf en cas de succession, de liquidation de communaut6 de 
biens entre 6poux, ou de donation au profit d'un conjoint, ascendant 
ou descendant, 1'associ6 c6dant ne peut se pr6valoir des disposi-
tions des alin6as 3 et 5 ci-dessus s'il ne d6tient ses parts depuis 
au moins deux ans. 
Toute clause contraire aux dispositions du pr6sent article est 
r6put6e non 6crite. 
^*~~29~~ [~~',~!~~~tl(D;~~ild::~~~~Aq)~~t~i~~~~~] 
RA-~i~!~~~45~~~~ 2 ~~:~~ J; ~~~~'46~~~:~~~) ~ ~~~~･cD~~i~ ~~~ ~:~~~ ~~~)~~) E~ ~E{ (D ~~; 
~Q~~:. ~;~~Ii~Fq);;~j~~E~~C ~; ~ ~~~:~:~~B;~~E~i]f~~*~~~1~~~i~ -~. C~~~t~tt~: 








































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































~~ 56 ~~ 
le texte des r6solutions propos6es et, Ie cas 6ch6ant, Ie rapport 
des commissaires aux comptes, sont communiqu6s aux associe's dans 
les conditions et d6lais d6termin6s par d6cret. Toute d6lib6ration, 
prise el; violation des dispositions du pr6sent alin6a et du d6cret 
pris pour son application, peut ~tre annul6e. 
A compter de la communication pr6vue ~ 1'alin6a pre' c6dent, 
tout associ6 a la facult6 de poser par 6crit des questions auxquelles 
le g6 rant sera tenu de r6pondre au cours de l'assembl6e. 
L'associ6 peut, en outre, et ~ toute 6poque, obtenir communi-
cation, dans les conditions fix6es; par d6cret, des documents sociaux 
d6termin6s par ledit d6cret et concernant les trois derniers exerci-
ces. 
Toute clause contraire aux dispositions du pr6sent article et du 
d6cret pris pour son application, est r6put6e non 6crite. 
A.~~~44~~~~ CA*--.-~t~~~~f:'S~~[:~~~r~~:~~] 
(1968~~ I ;il 2 ~A~pAl~~~68~25~* ~-*. J: ~ ~~lE) 
(DA*~t~~~~56~~ (~~ I ~~) ~-*-~~~;~~*~1~~~, -~;~~~~F~~cO~if~1~-,-~~I~;~~i~~~=~:~i 
~~~. A*~-･-'-'"+~~~~~i~~(D~s~~>~L~:V'~ ~ ~･~~~;~~~,6OA=~ ~)./J't~:~ ~ ~45~~~f~c, ~{~~~ 
~c~5V 'CA*-'~-~'*f~~~~~~;~cD~ O ~~1 ~-*~~~. L f~: ~t~~~ f~: ~ f~: V '. 
@~;~i~~~~~~)~~~1~~~1l~~~1~~~~*~~~ ~~A=c)A*~iq),jJ't~:< ~ ~20R~~~c. A*~-"~･-.+ 
~~~.-.~~~~ cD ~lj;B~-.-~ ~ L t~: ~~L~~f~: ~) t~: ~ +. 
Dec Art 44.-(D6cr. no 68_25 du 2 janv. 1968) Les documents vis6s ~ 
1 article 56 (alinea ler) de la lcu sur les socr~t6s commercrales, ~ l'exce-
ption du rapport sur les op~rations de l'exercice, sont tenus, au si~ge 
social, ~ Ia disposition des commissaires aux comptes, Iorsqu'il en existe, 
quarante-cinq jours au moins avant la r6union de 1'assembl6e, 
Le rapport sur les op6rations de 1'exercice est tenu ~ leur disposition, 



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































~~ 65 ~~ 
* "+~ 
~:~tt*･･A*-._."-"-'~~~~i~;~~)~~**~~ ~ ~~~,i~;A*~C ~; ~ ~~I~~:~~~C~~.,-･~-･-･'~*~:~Lt,_･･~: ~-= ,'. 
Loi Art. 65.-Les commissaires aux comptes, qui doivent ~tre 
choisis sur la liste vis6e ~ l'article 219, sont nomm6s par les associ6s 
pour une dur6e de trois exercices. 
Ne peuvent ~tre choisis comme commissaires aux comptes : 
10 Les g6rants et leur conjoint ; 
20 Les apporteurs en nature, Ies b6n6ficiaires d'avantages par-
ticuliers et les personnes recevant de la soci6te' ou de ses g6rants 
une r6mun6ration p6riodique ainsi que leur conjoint. 
Pendant les cinq ann6es qui suivent la cessation de leurs fonc-
tions, Ies commissaires ne peuvent devenir g6rants des soci6t6s 
qu'ils ont contro^16es. Pendant le m~me d6lai, ils ne peuvent ~tre 
nomm6s g~rants, administrateurs, directeurs g6n6raux, membres 
du directoire ou du conseil de surveillance des soci6t6s poss6dant 
10 p. 100 du capital de la socie't6 contr616e par eux ou dont celle-
ci poss~de 10 p. 100 du capital. La m~me interdiction est appli-
cable aux associ6s d'une soci6t6 de commissaires aux comptes. 
Les d6lib6rations ptises ~ d6faut de d6signation r6guli~re de 
commissaires aux comptes ou sur le rapport de commissaires 
nomm6s ou demeur6s en fonctions contrairement aux dispositions 
du pr6sent article, sont nulles. L'action en nullit6 est 6teinte, si 
ces d6lib6rations sont express6ment confirm6es par une assembl6e, 























































































































































































































































































venue et sous r6serve des dispositions de 1'article 35, de r6duire 
son capital d'un montant au moins 6gal ~ celui des pertes qui 
n'ont pu ~tre imput6es sur les r6serves, si, dans ce d6lai, 1'actif 
net n'a pas 6t6 reconstitue' ~ concurrence d'une valeur au moins 
6gale au quart du capital social~ 
Dans les deux cas, Ia r6solution ado,pt6e par les associ6s est 
publi6e selon les modalit6s fix6es par d6cret. 
A d6faut par le g6rant ou le commissaire aux comptes de 
provoquer une d6cision ou si les associ6s n'ont pu d6lib6rer vala-
blement, tout int6ress6 peut demander en justice la dissolution de 
la soci6t6. 
(L. n' 69-12 du 6 janv. 1969) ~Les dispositions du pr6sent article 
ne sont pas applicables aux soci6t6s en 6tat de r~glement judiciaire 
ou ~ celles soumises ~ la proc6dure de suspension provrsorre des 
poursuites et d'apurement collectif du passif.>> 
A*~i~50~~'~ C~~~~ ･ ~~~(O;~:~*~(D'~:~~~:] 
(1969~~l2;~ 24~I ~~~A~ ~~69_1226~* ~-* J~ ~ -~1~~~lE) ~-~'-.--+~:~=~!~-* ~~V'~ ~~~~t~-.-'--~;* 
~~L~ ~~:~:~*~ ~~~~･ A~i~~~~~~i~~>i~~CCO4~~･6~ 1~i~~~i~~t~:.~ ~fA*~*:~~V ,* 
C, A*~hi~i~~68~~~ (~~1~~:) V*~~~)~)~h~:~)~:~~~~;~, ~;~~i ;~C~~:~f~~~~C~~~P~ 
~C_~~~~~;~~~~~/~¥~~:~~~~i~~*~~~",-A:~C~~~~L, ~:~~~~f~~~~:cO~f~~:~i~~II~f~)~='-'~-"-'-.~~~I~-*~~~:1 L, 
~>~)~j~i~;~=~-~--'~~-~)=;~~~'~'~'--.~~~~~~~i~:t~: k~~L~~ f~; ~ t~: V ' . 
D6c. Art. 50.-(D6cr. no 69_1226 du 24 d6c. 1969) <<Dans le cas oti, du 
fait de pertes constat6es dans les documents comptables, 1'actif net de 
la socr6t6 devlent mfeneur au quart du capital social, Ia d6cision des 
associ6s pr6vue ~ 1'article 68 (alin6a ler) modifi6 de la loi sur les soci~t~s 
conunerciales~ est publi6e dans un journal habilit6 ~ recevoir les annon-
ces 16gales dans le d~partement du si~ge social, d6pos6e au greffe du 
tribunal de commerce du lieu de ces si~ge et inscrite au registre du 
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　〔解　説〕
　　　1。改正の経緯　　会社債権者の担保たる資本が，その4分の3を失うとい
う異常事態が発生した場合には，債権者を保護するため特別の措置を講じなければ
ならない。
　　1925年法（36条）は，この場合において，業務執行者は会社の解散を宣言すべ
ぎか否かの問題を決定するために社員に協議をなすことを要する。すべての場合に
おいて，社員の決議はこれを公示しなければならない。業務執行者が社員に協議を
なさない場合ならびに社員が適法に決議をなすことができないときは，すべての利
害関係人は裁判所に対し会社の解散を請求することがでぎる，としていた。
　　1966年法はこの点について重要な改正をもたらした。すなわち，資本の4分の
3の損失を明らかにする計算書類の承認後4ヵ月以内に，業務執行者は会社の解散
を行なうか否かを決定するため，社員にこれをはからなければならない。解散が決
議されないときは，資本は直ちに確認された損失と同額まで減少しなければならな
い。両者の場合とも，その決議は公示しなければならない。業務執行者が社員に決
議を求めないときまたは決議が有効になされないときは，すべての利害関係入は，
裁判所に対し会社の解散を請求することができる，として，資本の4分の3の損失
が確認されたときは，社員はもはや会社を解散するか否かの自由はなく，解散しな
い後者の場合には資本を減少しなければならないとした。
　　しかし，この規定も1969年1月6目法（69－12号）によって再び改正されるに
至った。以下ではこの改正規定に従って解説する。
　　　2．資本の4分の3の損失とその措置　　（1）まず改正規定は，資本の4分
の3の損失の意義を明確にするため，この表現に代えて，計算書類において確認し
た損失から，会社の純資産が資本の4分の1未満となったときは，この損失を明ら
かにした計算書類の承認後4カ月以内に，社員は会社の期限前の解散を行なうか否
かを決定しなければならないとした（1項）。ここでいう会社の純資産とは，計算
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書類上の純資産（actif　net　comPtable）であって，真実の純資産（actif　net　r6e1）
を指すものではない。いいかえれば，それは営業価額であって清算価額をいうもの
ではない　（H6mard．Terr6et　Mabilat，：Les　dixiさme　et　onziさme　r6formes　du
droit　des　soci6t6s　commerciales，Rev　Socりp．41）。表現は変ったが，その実質
においては何らの変更はなく，会社の純資産が資本の4分の1未満になったときと
は，資本の4分の3を超える損失の場合と異なるものではない。
　　（2）以上の場合に，社員が会社の解散を決議する場合には，定款変更について
要求される多数をもってこれを行なわなければならない（2項）。しかし反対に，
社員が会社の継続を決定した場合，あるいはこの多数が充足されなかった場合には，
会社は継続ずる。ただしこの場合には，損失が確認された営業年度に次ぐ2営業年
度の終了までに，この期間内に純資産が少なくとも資本の4分の1に均しい価額ま
で回復しなかったときは，会社は準備金をもって填補できない損失の額と少なくと
も均しい金額まで資本を減少する義務を負う。この要求は，かかる場合に会社に資
本の減少を義務づけることによって，事実を法に一致させることを配慮したもので
ある（Hamiaut，1．P．88）。この資本減少の決定が定款変更に必要な特別決議によ
って行なわれなけれぽならないことはいうまでもない。
　　もっとも，この改正規定は改正前の規定に比べて次の点に重要な変更がみられ
る。それは改正前の規定が，資本の4分の3の損失の場合に，社員が会社の解散を
決議しなかったとぎは，直ちに資本を減少する義務を負わせていたのに対し，新規
定は，大きな困難なしにはその資本を減少することができず，解散する以外に道の
ない若干の会社に対し猶予を与えるために，資本が法定最少限以下になった場合に
関する会社法第35条の規定を留保して，おそくとも損失が確認された営業年度に次
ぐ2営業年度の終了までに資本の減少を行なうことをみとめたことである。たとえ
ば，営業年度が年によっているとぎは，1968年に損失が確認されたとすれば，資本
の減少は1970年の終了前に行なえばよいことになる。
　　資本の4分の3の損失が会社法第35条に定める法定最少限以下に資本を減ずる
場合には，社員は1年の期間内に他の会社に組織変更を決議するか，法定最低限まで
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達するため資本増加を決議しないかぎり，裁判所の判決によって会社は解散する。
　　（3）業務執行者または会計監査役が会社の期限前の解散の可否に関する社員の
決定を求めなかった場合，および決定は求めたが社員が有効に決議できなかった場
合，すなわち定款の変更について要求される多数が，解散を決定するにも資本の減
少を決定するにも足りなかった場合には（Hamiaut，1。P。88，RipertparRoblot，
P・523），すべての利害関係人は裁判所に対し会社の解散を請求することができる
（4項）。この場合において，裁判所の会社解散の判決があるとぎは，これにより
会社は解散する。
　　（4）なお，改正規定は，本条は更生整理中にある会社または請求の一時的停止
手続および負債の集合的決済の手続（proc6dure　de　suspension　Provisoire　des
poursuites　et　d7apurement　collectif　du　passi｛）に服する会社には適用されない旨
の規定を新設した（5項）。この規定は，とくに会社が数年にわたる負債の整理を
予定する和議をえたとき，または会社の提案した負債の履行が承認された場合にお
いて，それにもかかわらず本条の適用にもとづき．資本の4分の3の損失が証明され
た場合には会社を解散せしめねばならないとすると矛盾が生ずるからである（H6－
mard．Terr6et　Mabilat．op．cit．，p。42）。
　　（5）会社の解散を決定した場合はもちろんのこと，社員が資本の4分の3の損
失にもかかわらず会社を継続すること，およびそれに伴う資本の減少を決定した場
合にも，第三者に対してその事実を知らしめるためにこれを公示しなければならな
い（3項）。この公示は，本店所在地の県内の法定公告掲載紙で公告し，本店所在
地の商事裁判所に寄託すると共に，商業登記簿に登記することによって行なわれる
（令50条）。
法第69条〔組織変更〕
　①有限会社から合名会社，合資会社，株式合資会社への組織変更は，
総社員の同意を必要とする。
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　②株式会社への組織変更は，有限会社がその最初の2営業年度の貸借
対照表を作成せず，かつ社員の承認をえなかったときは，定款の変更に
必要な多数をもってこれを決定することができない。ただしこれと同じ
条件の下での株式会社への組織変更は，最終の貸借対照表に表示された
純資産が500万フランを超えるとぎは，資本の過半数に当る社員により
これを決定することができる。
　③前項の決議を行なうに先立ち，登録された会計監査役は，会社の状
況に関する報告を行なわなければならない。
　④本条の規定に違反してなされた組織変更はすべて無効とする。
　Loi　Art。69．一La　transformation　d’une　soci6t6a　responsabilit6
1imit6e　en　soci6t6en　nom　collectif，en　commandite　simple　ou　en
commandite　par　actions，exige1’accord　unanime　des　associ6s．
　：La　transformation　en　soci6t6anonyme　ne　peutδtre　d6cid6e，き1a
majorit6requise　pour　Ia　modiHcation　des　statuts，si　la　soci6t6a
responsabilit61imit6e　n’a6tabli　et　fait　apProuver　par　les　associ6s
le　bilan　de　ses　deux　premiers　exercices．Toutefois，et　sous　ces
memes　r6serves，1a　transformation　en　soci6t6anonyme　peut　etre
d6cid6e　par　des　associ6s　repr6sentant　la　majorit6du　capital　socia1シ
si　ractif　net丘gurant　au　demier　bilan　excさde　cinq　millions　de
francs．
　La　d6cision　est　pr6c6d6e　du　rapport　d，m　commissaire　aux　com．
ptes　inscrit，sur1我situation（1e　la　soci6t6．
　Toute　transformation，effectu6e　en　violation　des　rさgles　du　pr6sent
article，est　nulle．
令第51条〔戴判上の解散〕
　（1968年1月2目命令第68－25号により改正）会社の裁判上の解散は，その原
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因の如何を問わず，商事裁判所の管轄とする。
　D6c．Art．51．一（D6cr．no68－25du21anv．1968）La　disssolution　ludiciaire
de　la　soci6t6ンpour　quelque　cause　que　ce　soit，est　de　la　comp6tence　du
tribunal　de　commerce．
　〔解　説〕
　　　1．　有限会社から他の種類の会社への組織変更　　本条は，有限会社から他
の種類の会社への組織変更に関する手続および要件を定めている。
　　（1）会計監査役の報告　　まず，有限会社がいかなる種類の会社に組織変更す
るかを間わず，すべての組織変更の決議に先立ち，会社の状態に関する会計監査役
の報告が行なわれなけれぽならない（3項）。これは社員の決議が十分な資料にも
とづいて慎重に行なわれることを期する新規定である。したがって，会社が会計監
査役をおいていないときでも，組織変更を行なうについては必ず会計監査役を選
任しなければならない（JulliotdelaMorandi肚e，p．400，VuillermetetHureau，
P．629）。
　　この場合の会計監査役の選任については，本法は規定を設けていないが，会社
法第219条に定める名簿（公認監査人の名簿）にもとづいて，適当な時期に選任す
べき配慮が業務執行者に課されているものと考えられる（Richard，P・81）。
　　（2）組織変更の決議　　以上の手続を経た上，社員は会社の組織変更を決議す
るわけであるが，その決議方法は変更すべぎ会社の種類によって異なる。
　（a）有限会社から合名会社，合資会社，株式合資会社に組織変更する場合には，
総社員の同意を必要とする（1項）。この場合に，将来の無限責任社員と有限責任
社員との間に何んらの区別も設けられていないことに注意しなければならない。
　　既に述べた如く，社員の義務を増加するには社員の多数決によることはできず，
総社員の同意を必要とするものであるから（法60条2項参照），有限会社の組織変
更の結果，社員が合名会社の社員ないしは合資会社の無限責任社員となる場合には
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この要件に該当するが，反対に，社員の義務の増加をきたさない合資会社の有限責
任社員または株式合資会社の株主となったときは，この要件は余りにも厳格すぎる
との批判がある。株式会社から合資会社または株式合資会社に組織変更する場合に
おける会社法第238条第2項と同様に，合資会社への組織変更については，無限責
任社員となるべき社員については全員一致，その他の社員については定款変更につ
いて要求される多数決の要件で，株式合資会社への組織変更については，定款変更
について要求される多数決をもって決定すべきであって，必要があれば，定款はか
かる旨の規定を設けることができるものと解する説がある（Hamiaut，L　p．90）。
　（b）次に，有限会社から株式会社への組織変更は，会社に対する社員の義務の増
加をぎたすものではないのが通常であるから，原則として，会社法第60条所定の定
款変更に関する社員の特別決議をもってこれを決定することができる。ただし，社
員によって承認された最終の貸借対照表に表示された純資産が500万フランをこえ
るとぎは，資本の過半数に当る社員によって決定することができる（2項）。後者
の場合における要件の緩和は，事業が繁栄し，その経済的な規模がより適当な法形
態を要求する有限会社においては，株式会社への組織変更は当然の帰結であるとす
る考え方に立っている。同様に，有限会社はその社員の数が50人をこえるときは，
株式会社に組織変更しなければならない（法36条参照）。
　　いずれの場合にも，有限会社が株式会社に組織変更するためには，さらに次の
条件が要求される。すなわち，最初の2営業年度の貸借対照表を作成し，かつこれ
が社員の承認をえていることである（2項）。この規定の目的は，はじめに有限会
社を設立し，そして直ぐに株式会社に組織変更することにより，株式会社の設立規
範が容易に潜脱されることを防止するためである。
　　なお，その他の条件として，かつて業務執行者は正当な事由のある場合にかぎ
り解任されること，および業務執行者が株式会社の取締役となった場合でも，有限
会社から株式会社への組織変更は，事実上業務執行者の解任として現象することを
理由に，有限会社から株式会社への組織変更には業務執行者の同意を必要とするも
のと解されていたのであるが，新会社法は，前に述べた如く業務執行者の解任には
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正当な事由の存在を要求しない解決をとっているため，現在ではこの条件は必要な
いものと解される（Hamiaut，1．P．90）。
　　（3）組織変更の効果　　以上の要件に違反してなされた有限会社の組織変更は
すべて無効である（4項）。この意味で，本条は強行規定の性格を有する。
　　なお，組織変更の効果に関して，かってその組織変更は新会社の設立をもたら
し，したがって会社の法人格の変更を結果するものなりや否やについて，とくに規
定のないために議論の対象とされていた。この点，新会社法は明文をもって，r適
法な会社の組織変更は，新しい法人格の創設を生ぜしめない」（法5条1項参照）
として法人格に変更なき旨を明規している。
　　　2．他の種類の会社から有限会社への組織変更　　本条は1925年法（41条）
と異なり，他の種類の会社から有限会社への組織変更については定めていない。も
っとも，株式会社から有限会社への組織変更については，会社法第236条ないし第
238条の規定が適用されるが，合名会社，合資会社から有限会社への組織変更につ
いては全く準拠すべぎ規定を欠いている。しかしそれ故に，かかる組織変更の可能
性は否定されるべきではなく，この場合には，当該組織変更があらかじめ定款をも
って定められ，かつ認許されている場合にかぎって肯定しうべきものと考える。な
ぜなら，この種の組織変更は単なる定款の変更に止まり，会社の法人格に変更を生
ずるものではないからである（Hamiaut，1．P．89）。
　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　《福井　守》
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